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Cette  terrible,  iTiais  juste  imprécation  , représentans 
du  peuple  , rappellera  sans  .cesse  , et  à jamais  à runivers 
efi'rayé , le  crime  le  plus  atroce  et  le  plus  inoui  : dçs 
pacificateurs  massacrés  , roiivier  de  la  paix  trempé 
dans  le  sanç  de  ceux  qui  rclFroient , air  nom  de  la 
France  , à l’Europe  entière  1 ! 1 

ün  attentat  aussi  extraordinaire  a dû  déterminer 
le  Corps  législatif  à frayer  .une  route  noiivelie  et  par- 
ticulière à la  reconnoissance  nationale  , envers  les 
veuves  et  les  enfans  des  victimes  immolées  à la  per- 
fidie des  rois. 

Législateurs , vous  fûtes  sans  doute  bien  excusables , 
au  milieu  des  accens  de  la  douleur  et  de  la  vengeance , 
d’oublier  la  loi  existante  sur  les  secours  à accorder 
aux  veuves  et  aux  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie, 
pour  en  rendre  une  plus  favorable  aux  familles  éplo- 
’rées  de  Roberjot  et  de  Bonnier. 

Organes  • de  la  volonté  nationale  , vous  Texprimâtes 
ainsi  par  les  article  VÎII  et  IX  de  la  loi  du  22  flo- 
réal : 

Article  VIII.  Les  ministres  de  la  République 
» française  à Rastadt , leurs  veuves  011  leurs  enfans 
« recevront  une  indemnité  proportionnée  à la  valeur 
des  effets  qui  leur  ont  été  volés  , et  à la  somme 
qui  étoit  dans  la  caisse  de  la  légation  au  moment 
« où  elle  a été  pillée.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé 
« d’en  régler  le  montant , qui  sera  pris  sur  les  fonds 
destinés  aux  dépenses  imprévues. 

M Article  IX.  Il  sera  en  outre  délivré  , à titre  de 
propriété  incommutabie , à la  veuve  du  citoyen 
Koberfot,  et  aux  deux  enfans  du  citoyen  Bonnier, 
5^  pour  leur  tenir  lieu  de  pension , un  domaine  na- 
» tionai  dont  le  revenu  , toutefois , ne  pourra  pas  ex- 
céder  1,000  francs  en  produit  net  pour  chacim 
ts  des  enfans  du  citayen  Bonnier,  et  le  dcupie  paur 
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vg:  « la  veuve  du  citoyen  Roberjot.  Le  Directoire  exe- 
cutif  désignera  ces  domaines  au  Corps  législatif, 
par  un  message.  » 

Ainsi  , représentans  du  peuple  , tandis  que  la  loi 
du  14  fructidor  an  6 vouloir  qifil  ne  pourroit  être 
accordé  de  pensions  ou  secours  aux  veuves  et  enfans 
des  défenseurs  de  la  patrie , qu’en  justifiaitt  du  déiaut 
de  patrimoine  5 ou  d’un  revenu  net  de  3 do  et  de  5o 
francs  de  plus  par  chaque  enfant  • tandis  que  par  cette 
loi , le  maximum  des  pensions  à accorder  aux  veuves 
des  généraux  en  chef  est  /ixé  à i,5do  francs,  et  celle 
de  chaqi>e  enfant  orphelin  aux  deux  tiers  de  ce  ma- 
ximum ^ vous  jetiez  un  voile  sur  cette  loi,  pour  ac- 
corder à‘  la  citoyenne  veuve  Roberjot  3,coo  francs 
de  pension  , et  à chacun  des  deux  enfans  du  citoyen 
Bonnier  i,5oo  francs,  sans  vous  enquérir  si  cette 
veuve  et  ces  enfans  joiiissoient  du  revenu  déterminé 
par  l’article  ill  de  la  loi  qus  vous  aviez  rendue. 

Vous  êtes  allés  plus  loin  "encore  î car  pour  tenir 
lieu  de  pensions  qui  ne  dévoient  être  que  viagères , 
vous  avez  accordé  des  propriétés  incommutables  , et  ^ 
vous  les  avez  désignées  sur  les  domaines  nationaux , 
sur  ce  gage  privilégié  des  créanciers  de  l’Etat. . . 

J’ai,  mes  collègues , et  je  m’en  honore,  j’ai  partagé 
cette  aberration  *,  elle  fut  l’effet  du  sublime  mouve- 
ment, de  cet  enthousiasme  simultané  auquel  il  vous  fut 
impossible  de  résister:  n’hésitons  point  à l’avouer  et  à le. 
déclarer  franchement  à cette  tribune  : c’est  .peuc-elre 
le  seul  moyen  d’éviter  au  Corps  législatif  ralterna- 
tive  fâcheuse  , ou  de  s’exposer  à repousser  bientôt  une 
foule  de  réclamations  qui  aiiroient  pour  base  l’égalité 
des  droits , ou  de  charger  le  trésor  national  et  le  do- 
maine de  la  République  de  délégations  qui  les  ab- 
sorberoient. 

Sans  doute  les  veuves  et  les  enfans  de  ces  victimes 
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de  la  tyrannie  décemvirale ; sans  doute  ces  veuves, 
ces  enfans  de  ces  nombreux  fonctionnaires  égorgés  ' 
par  le  royalisme  sur  tous  les  points  de  la  République  -, 
sans  doute  ces  veuves  , ces  enfans  des  défenseurs  de 
la  patrie  morts  en  combattant  pour  elle  , et  en  tirant 
vengeance  de  fassassinat  commis  sur  nos  ministres  de 
paix  à Rastadt,  ont  tous  les  mêmes  droits  à la  jus- 
tice et  à ia^reconnoissance  nationale  : mais  ce  seroit 
la  rendre  impuissante  que  de  dépasser  les  bornes 
établies  par  la  loi  du  14  fructidor  an  6. 

Il  seroit  trop  sévère  et  trop  incompatible  avec  la 
générosité  nationale  , d’invoquer  aujourd’hui  l’appli- 
cation de  cette  loi  contre  la  faveur  accordée  aux  fa- 
milles Bonnier  et  Roberjot. 

Mais  , représentans  du  peuple,  je  dois  déclarer  ici, 
pour  l’acquit  de  ma  consience  , que , lorsque  je  votai 
dans  ce  Conseil  l’adoption  de  la  loi  du  9 fructidor 
an  7 , qui  accorde  à la  citoyenne  veuve  Roberjot , 
en  toute  propriété,  une  maison  nationale  valant '5,ooo 
francs  de  rente  , pour  lui  tenir  lieu  d’une  pension 
que  la  loi  du  aa  Boréal  avoir  déterminée  à 0,000  fr. , 
j'étois  persuadé  que  l’engagement  pris  envers  la  ci- 
toyenne veuve  Roberjot  étoit  parEiitement  rempli  ; 
ma  persuasion  étcit  fondée , et  sur  l’abandon  qu’on 
lui  faisoit , en  toute  propriété  , d’un  bien  national 
valant  au  moins  60,000  francs , au  lieu  d’une  pension 
de  3,000  francs  qu’il  étcit  dans  Tintention  du  légis- 
lateur de  lui  accorder  ; et  sur  le  préambule  de  la  ré- 
solution convertie  en  loi  le  9 fruciidor  : il  est  ainsi 
conçu  : Considérant  qu  il  est  de  la  justice  du  Corps  lé- 
gislatif d'assurer  l' ENTIERE  et  prompte  exécution  de  la  loi 
du  2-2  floréal  y etc. 

J’avoue  que  si  Ton  m’eût  fait  entendre  alors  que 
bientôt  on  me  proposeroit  d’accorder  65,ooo  francs 
à la  citoyenne  veuve  Roberjot , pour  le  fruit  de  ses 
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épargnes  enlevés  par  les  brigands  de  la  maison  d’Au- 
triche , je  me  Risse  opposé  de  tout  mon  pouvoir  à 
rémission  de  la  loi  ^u  9 fructidor  , et  j’en  eusse  ap- 
pelé à celle  du  14  fructidor  an  6. 

Puissent  , au  reste  , tous  ceux  qui  ont  avec  moi 
partagé  cette  erreur  , se  tenir  en  garde  contre  l’en- 
thousiasme , lors  même  qu’il  est  excité  par  les  plus 
généreux  sentimens  1 comme  moi  ils  ne  verront  dans 
la  résolution  du  6 brumaire  que  nous  discutons , qu’une 
proposition  inutile  et  déplacée  , de  faire  régler  par  le- 
Corps  législatif  , à une  somme  de  166,903  francs  la 
valeur  des  effets  et  argent  volés  sur  nos  plénipoten- 
tiaires à Rastadt , et  d’ajouter  cette  dépense  a celle 
du  ministère  des  relations  extérieures  pour  l’an  7. 

Mais  l’article  VlU  de  la  loi  du  22,  floréal , en  accor- 
dant aux  ministres  assassinés  une  indemnité  proportionnée 
à la  valeur  des  effets  qui  leur  ont  été  volés  ^ et  à la  somme 
qui  étoit  dans  la  caisse  de  la  légation  au  moment  ou  elle 
a été  pillée  y charge  le  Directoire  exécutif  d*en  régler  le 
montant  y qui  sera  pris  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
imprévues. 

D’après  une  disposition  aussi  claire  et  aussi  précise, 
la  nouvelle  loi  qu’on  nous  propose  de  rendre  est 
absolument  inutile  et  ne  peut  servir  qu’à  ajouter  au 
déplorable  encombrement  de  notre  législation. 

Outre  l’inconvénient  de  rendre  une  loi  dont  le 
but  et  l’objet  sont  remplis  par  une  loi  précédente  , 
vous  pourriez  , sans  le  vouloir , consacrer  l’autorisation 
de  payer  à la  citoyenne  veuve  Roberjot  une  indem- 
nité qui , peut-être  , est  comprise  par  le  Directoire  dans 
la  cession  de  la  maison  Castellane. 

Si  la  résolution  a pour  objet  d’étendre  les  dépenses 
du  ministère  des  relations  extérieures  pour  l’an  7 , je 
réponds  que  par  la  loi  du  la  fructidor  an  6 , qui 
accorde  quatre  millions  aux  relations  extérieures  , il 


èst  mis  à lâ  disposition  du  ministre  , pôür  présens  ^ 
secours  et  indemnités  , 176,000  francs,  pour  dépenses 
accidentelles  6o,coo  francs  , pouf  niissions  fortuites 
2^80,000  francs.  • * ' . . 

Certes  , representaris  du  peuple  , tous  ces  fonds 
immènses , dont  la  destination  est  consacrée  par  la' 
loi  qui  les  accorde  , doivent  bien  suffire  pour  findem- 
nité  accordée  à nos  plénipotentiaires  de  P.astadt  ; et 
s'il  étoit  possible  qifils  fussent  insuffisans  , ce  qu'un 
compte  rendu  pourroié  seul  nous  justifier  , le  Direc- 
toire trouveroit  dans  les  fonds  destinés  à la  légation 
de  Rastadt  , pendant  l’an  7 , beaucoup  plus  qu’il  n’en 
faut  pour  l’acquit  de  l’indemnité  accordée  par  la  loi 
du  2.2  fîorédl  : car  la  négociation  ayant  été  dissoute 
au  commencement  de  floréal  , il  a resté  un  tiers  des 
fonds  destinés  à cette  légation  subsidiairement , que 
le  Directoire  pouvpit  employer  à l’exécutioii  de  la 
loi , dans  le  cas  d’insuffisance  des  5i 6,003  fr.  accordés 
paria  loi  du  12  fructidor  an  6,  pour  présens,  secours, 
indemnités , et  dépenses  accidentelles. 

En  un  mot  , le  Corps  législatif  a , depuis  le  2^2 
floréal  accordé  une  indemnité  , a chargé  le  Directoire* 
de  la  régler  et  de  la  faire  payer  i des  fonds  p.us  que 
suffisans  étoient  faits  pour  l’acquitter.  La  résolution 
qu’on  nous  propose  est  donc  inutile  ! je  vote  pour 
son  rejet  ^ en  répétant  encore  : Que  le  sang  des  pléni- 
potentiaires français  assassinés  à B^astadt  retombe  sur  B infâme 
maison  dé  Autriche. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


